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Rapport du Rapporteur

COORDINATION ET COOPÉRATION

La présente contribution a pour objet de rendre compte des activités entreprises dans le cadre du Secteur de la normalisation des télécommunications et du Secteur du développement des télécommunications et susceptibles d'avoir une incidence sur les travaux futurs de l'UIT-R. Elle traite également brièvement des relations entre l'UIT-R et des organisations autres que l'UIT.

Conformément aux dispositions de la section 8 de la Convention (Dispositions communes aux trois Secteurs), deux sujets particulièrement importants sont abordés: la participation d'entités et organisations autres que les administrations aux activités de l'Union (article 19), et la conduite des travaux des commissions d'études (article 20). En ce qui concerne le premier d'entre eux, il est indiqué dans le numéro 241A que l'assemblée ou la conférence d'un Secteur peut décider d'admettre une entité ou organisation à participer comme Associé aux travaux d'une commission d'études donnée et de ses groupes subordonnés. En ce qui concerne le deuxième sujet, le numéro 246B traite de l'approbation des recommandations. L'un et l'autre sujets intéressent tout particulièrement les travaux de l'UIT-T.

1
Sujets qui intéressent l'UIT-T

1.1
Participation d'Associés

Ainsi qu'en ont débattu les membres du GCNT à leur réunion d'octobre 1999, il a été convenu de subordonner la participation d'Associés aux conditions suivantes: un Associé ne peut participer aux travaux que d'une seule commission d'études; il peut assumer les fonctions de rapporteur (à l'exception des activités de liaison); il peut avoir accès à tous les documents nécessaires à l'accomplissement de sa tâche. Seul reste à résoudre le problème des contributions financières versées par les Associés. Bien que cette question soit toujours à l'étude, le GCNT a déjà conclu que le niveau de contribution financière devrait être fondé sur la répartition intégrale des coûts, devrait être inférieur aux coûts encourus par les Membres du Secteur (toutefois, pas au point d'encourager les Membres actuels du Secteur à devenir des Associés) et devrait être calculé sur la base du coût unitaire de la participation aux travaux des diverses commissions d'études.

Peut-être le GCR envisagera-t-il d'adopter une méthode analogue.

1.2
Variante de la procédure d'approbation

Conformément aux décisions adoptées par la Conférence de plénipotentiaires de 1998, les recommandations peuvent être adoptées dans le cadre d'une commission d'études s'il n'est pas nécessaire de procéder à des consultations formelles, c'est-à-dire lorsque ces recommandations sont considérées comme ayant un caractère strictement "technique", sans incidences réglementaires ou politiques. Le GCNT a certes réalisé des progrès considérables pour créer des conditions propres à renforcer l'utilité et l'efficacité de la participation des Membres du Secteur au processus d'approbation des recommandations techniques dans le cadre des commissions d'études. Il est toutefois nécessaire de poursuivre les travaux pour déterminer les modalités de l'ultime étape du processus au cas où un consensus ne serait pas obtenu. L'objectif est d'élaborer un processus qui sera entièrement au point et pourra être approuvé par l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications qui se tiendra en septembre - octobre 2000.

Même si, indéniablement, la variante de la procédure d'approbation est peu applicable à l'UIT‑R, Secteur où un grand nombre de recommandations (y compris celles qui sont incorporées par référence dans le Règlement des radiocommunications), ont des incidences réglementaires, il peut arriver que certaines recommandations soient assujetties à l'application de cette procédure au niveau des commissions d'études, par exemple dans le cadre de la Commission d'études 3. Peut-être le GCR voudra-t-il définir plus précisément ces circonstances.

1.3
Rôle du Groupe consultatif entre deux Assemblées

Le GCNT a convenu d'un projet de résolution qui sera examiné par l'Assemblée de normalisation des télécommunications. En pratique, le GCNT se verrait déléguer entre deux AMNT successives, entre autres, la responsabilité de créer des groupes chargés, pendant une durée déterminée, de s'occuper de problèmes qui doivent être résolus rapidement, d'établir et de restructurer les commissions d'études de l'UIT-T, de soumettre des questions, entre autres financières, au Conseil de l'UIT et à ses Commissions permanentes et de fournir des renseignements de liaison sur ses activités à des organisations extérieures à l'UIT (par exemple au Groupe d'études sur l'ingénierie Internet). Il convient de situer cette initiative, qui revêt ainsi une importance toute particulière, dans le contexte de la nécessité pour l'UIT-T de s'adapter rapidement et efficacement à l'évolution du marché des télécommunications. 

Quel que soit l'intervalle entre deux Assemblées de l'UIT-R, le GCR souhaitera peut-être réfléchir à la possibilité de renforcer son rôle et son mandat, en particulier s'il est envisagé de faire passer cet intervalle à quatre ans.

1.4
Utilisation des groupes spécialisés

Le GCNT a décidé que le mécanisme des groupes spécialisés, qui présente des avantages, doit être conservé au sein de l'UIT‑T pour traiter les questions urgentes qui ne souffrent pas de retard (en règle générale, un groupe spécialisé doit mener à bien ses travaux au cours des 9 à 12 mois qui suivent l'approbation de sa création). Il a en outre été décidé de revoir les méthodes et les procédures de travail de ces groupes et de tenir compte de ces modifications dans un nouveau projet de Recommandation de la série A. Il faudra également examiner plus avant la question globale du financement de ces groupes.

Peut‑être le GCR voudra-t-il envisager la création de groupes analogues qui seraient chargés de traiter les questions très urgentes en complément des groupes d'action.

1.5
Coordination générale entre l'UIT‑R et l'UIT‑T

A propos du renforcement de la coordination et de la nécessité d'éviter les chevauchements entre les activités des Commissions d'études 10 et 11 de l'UIT‑R (ou de la Commission d'études conjointe qu'il est depuis peu proposé de créer) et celles de la Commission d'études 9 de l'UIT‑T (Transmission télévisuelle et sonore), de la Commission d'études 12 de l'UIT‑T (Qualité de transmission de bout en bout des réseaux et terminaux) et de la Commission d'études 16 de l'UIT‑T (Services et systèmes multimédias), le GCNT a noté que, même si la plupart des chevauchements qui risquent de se produire sont inévitables, de nouveaux cas de double emploi pourraient être constatés si l'Assemblée des radiocommunications proposait d'adopter une nouvelle définition de la radiodiffusion. Il a été signalé que pour la génération suivante de normes d'applications et de services multimédias, le marché sera principalement alimenté par la convergence, y compris dans le domaine de la radiodiffusion. Le GCNT a donc noté qu'afin d'éviter la publication de normes incompatibles et le recours à des dispositifs coûteux d'interfonctionnement pour assurer la compatibilité des services et des réseaux, il conviendrait d'améliorer les relations actuelles entre les Secteurs UIT‑T et UIT‑R.

Il est recommandé au GCR de prendre bonne note des opinions exprimées par le GCNT.

2
Relations avec l'UIT‑D

2.1
Activités de liaison avec l'UIT‑R dans le domaine de la gestion du spectre

Les réunions des Commissions d'études 1 et 2 de l'UIT‑D qui se sont tenues en août et septembre 1999, ont permis de constater que les pays en développement accordent toujours beaucoup d'importance à la gestion du spectre. La Commission d'études 1 de l'UIT-R a approuvé les propositions présentées par les Commissions d'études 1 et 2 de l'UIT‑D visant à établir un Groupe mixte chargé de donner suite à la Résolution 9 de la CMDT‑98 relative à la participation des pays en développement aux activités de gestion du spectre. La Commission d'études 1 de l'UIT‑R a approuvé l'envoi à toutes les administrations d'un "Questionnaire sur la gestion du spectre". Il est prévu que les Bureaux régionaux de l'UIT aident à collecter les données relatives à ce sujet.

La Commission d'études 1 a également adressé des notes de liaison aux Commissions d'études 4, 7, 8, 9, 10 et 11 de l'UIT‑R pour leur expliquer le processus et les inviter à la tenir informée des progrès et de l'évolution technologiques. Cette initiative a pour objet d'aider à rassembler des informations sur les utilisations prévisibles du spectre; elle doit permettre de donner un premier aperçu des technologies déjà disponibles ou susceptibles de le devenir pour satisfaire les besoins de télécommunication.

Dans le contexte de ses débats sur ses activités futures, la Commission d'études 1 a, à sa réunion d'août 1999, élaboré des lignes directrices relative au cadre réglementaire de la gestion nationale du spectre. En particulier, il a été estimé que les administrations pouvaient avoir besoin de conseils sur certains sujets tels que les principes généraux devant être appliqués dans l'élaboration d'une législation nationale des radiocommunications (particulièrement dans le domaine de la gestion du spectre), les relations entre le Règlement des radiocommunications, traité international, et la réglementation nationale du spectre, et enfin les relations entre les paramètres utilisés pour la spécification des équipements de radiocommunication sur le plan international, régional et national. Il a été demandé aux Commissions d'études 1 et 2 de l'UIT‑D d'informer la Commission d'études 1 de l'UIT‑R des publications et activités existantes traitant de ces sujets et des domaines dans lesquels une coopération pourrait s'instaurer à ce propos entre les Secteurs UIT‑R et UIT‑D.

Le GCR voudra peut-être prodiguer d'autres conseils sur les modalités du renforcement des relations entre les Secteurs UIT‑R et UIT‑D dans le domaine de la gestion du spectre et dans d'autres domaines d'intérêt mutuel.

2.2
Conférence mondiale des radiocommunications

Conformément à la Résolution 80 de la  Conférence de plénipotentiaires de 1998, il a été décidé d'encourager la collaboration, formelle ou informelle, dans l'intervalle entre les conférences, afin de concilier les divergences de vues que pourraient susciter des points déjà inscrits à l'ordre du jour d'une conférence ou de nouveaux points.

En vue de la CMR-2000, il a été créé un groupe informel qui a pour objet de faciliter la coordination et les discussions sur plusieurs sujets: structure possible de la Conférence, présidences et vice‑présidences et solutions envisagées pour résoudre les questions délicates. Le BR a contribué très utilement aux travaux de ce groupe informel, mais le BDT a également reconnu qu'il importait d'être représenté aux réunions de ce groupe à Genève et d'encourager les représentants des pays en développement à y assister.

Peut-être le GCR voudra-t-il réfléchir à des mécanismes permettant de renforcer ces relations informelles, en particulier pour s'efforcer d'accroître la participation des représentants des pays en développement aux travaux préparatoires aux CMR.

3
Coordination et coopération avec des organisations extérieures à l'UIT‑R

La Collaboration pour la normalisation mondiale (GSC) et le Groupe sur les normes de radiocommunication (RAST) ont tenu en août 1999 des réunions conjointes pour discuter de plusieurs sujets, et entre autres des progrès de la mise en oeuvre des IMT‑2000 ou systèmes mobiles de la troisième génération (3G). Les participants se sont généralement accordés à reconnaître que la coopération entre les organisations de normalisation participant aux travaux du RAST et de la GSC, notamment dans le cadre des projets de partenariat de troisième génération (3GPP), est l'une des raisons expliquant la rapidité des progrès réalisés par l'UIT dans ce domaine. Ils ont convenu  qu'il fallait souligner la nécessité de la coopération internationale dans l'élaboration d'accords et de normes techniques concernant non seulement les IMT‑2000, mais également la compatibilité électromagnétique, les incidences sur la santé et l'accès hertzien fixe.

Dans le domaine des radiocommunications en particulier, les participants ont mis l'accent sur la nécessité d'une étroite collaboration pour contribuer aux travaux de l'UIT‑R concernant les besoins de spectre et la rédaction de recommandations sur la compatibilité et le partage des fréquences. La prochaine réunion conjointe GSC/RAST aura lieu au Japon en août 2000 dans la perspective de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications.

Peut être le GCR voudra-t-il réfléchir aux moyens de renforcer les relations entre l'UIT‑R et des organisations et entités autres que l'UIT.
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